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Vu le rejet par la majorité PS-cdH, en Commission
des Affaires générales du Parlement wallon et en
séance plénière du Parlement, de la proposition visant
à instituer une commission d’enquête parlementaire
chargée d’examiner l’ampleur des dysfonctionne-
ments dans le secteur du logement social et d’en
déterminer les responsabilités, déposée par les dépu-
tés Philippe Fontaine et Consorts ;

Vu le rejet des demandes d’auditions complémen-
taires permettant d’éclairer de manière complète la
Commission du Logement «spéciale» instituée dans la
f o u l é e ;

Considérant que les auditions partielles que nous
avons pu obtenir au sein de la Commission du Loge-
ment ont révélé un certain nombre de dysfonctionne-
ments précis au sein de la Société wallonne du
logement (S.W.L.) pour partie déjà relevés, il y a plus
de onze ans et demi, dans cet audit de la Cour des
comptes ;

Qu’il a notamment été fait état :
– de la couverture par la hiérarchie de la S.W.L. de

procédures de marché public illégales ;
– de dissimulations («filtre») d’informations par la

Direction générale (D.G.) au Conseil d’administra-
tion ;

– d’un grave déficit de présence de la D . G . à la S . W . L . ;
– d’absence de priorités à court, moyen et long terme

pour la S.W.L. ;
– d’un grave déficit de communication entre les ser-

vices de la S.W.L., d’une part, mais également entre
ceux-ci et la D.G. ;

– que les fonctionnaires et, partant, l’organisme de
tutelle dans son ensemble n’ont plus les moyens de
faire leur travail (plus de vérificateur de chantier,
programme exceptionnel d’investissement ingé-
rable en plus du travail ordinaire …), si tant est
qu’ils arrivent à en cerner exactement l’ampleur …

– d’absence de normes pour les frais de gestion admi-
nistrative, patrimoniale, financière, les frais de
représentation, les rémunérations…

Considérant toutefois que certaines auditions en Com-
mission du Logement n’ont pu aboutir au résultat
escompté faute d’avoir à disposition les outils d’une
commission d’enquête (prestation de serment avec sanc-
tions pénales en cas de faux témoignages notamment);

Vu l’audit réalisé par la Cour des comptes du 
25 mars 1994 auprès de la Société wallonne du loge-
ment (S.W.L.) ;

Considérant que l’audit de la Cour des comptes 
de 1994 relevait déjà à l’époque, en page 7, que
«Dans le secteur du logement social, les problèmes
financiers sont tels que l’effort budgétaire de la
Région en sa faveur ne pourra se relâcher durant les
prochaines années (…). Pour contenir cet effort, il
apparaît dès lors indispensable de veiller à la bonne
gestion des sociétés locales, par un fonctionnement
effectif et harmonieux de l’organe de tutelle. Pour
cela, il faudrait, grâce à une structure informatique
performante, établir un réseau efficace d’échange de
données entre les sociétés locales et la S.W.L., dégager
périodiquement des valeurs moyennes et faire justifier
par les dirigeants des sociétés hors normes les causes
des dérives constatées.» ;

Vu le flux incessant d’«affaires» touchant le loge-
ment social dévoilées dans la presse depuis le 15 sep-
tembre 2005 ;

Vu les conséquences politiques (démissions …),
judiciaires (inculpations, incarcération …) ou en
termes de réputation pour le secteur, entraînées par la
mise au jour de ces faits ;

Vu le résultat de la cartographie des risques mettant
en évidence des dysfonctionnements dans soixante et
une sociétés de logement social sur septante-quatre
(soit 82,43 %) ;

Considérant que la S . W . L . exerce la tutelle sur les
septante-quatre sociétés de logement social wallonnes ;

Que l’ampleur de la mauvaise gestion de la quasi-
totalité du secteur aujourd’hui démontrée pose la
question du fonctionnement de la S.W.L. ;

Considérant que soit la S.W.L. savait et s’est tue soit
elle ne savait pas et, vu l’ampleur des dysfonctionne-
ments, la qualité de son travail peut être sérieusement
mise en doute ;

Que, dans les deux cas, la question de sa responsa-
bilité doit être posée. 

Qu’une société responsable d’un secteur dont il est
prouvé – par un simple scanning – que moins de deux
acteurs sur dix travaillent en respectant la loi porte
une lourde responsabilité ;

Qu’il nous semble dès lors indispensable de faire
toute la clarté sur l’ampleur des dysfonctionnements
au sein de la S.W.L., d’en trouver les responsables et
de les sanctionner ;
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Article  premier

§ 1er. Il est institué une Commission d’enquête
parlementaire chargée d’étudier l’ampleur des dys-
fonctionnements au sein de la Société wallonne du
logement. A cet effet, la Commission d’enquête parle-
mentaire est chargée :

1° de dresser un inventaire complet des mesures
prises pour rencontrer les remarques émises par le
rapport de la Cour des comptes du 25 mars 1994 
(N° F13J967.575 L 1), des audits de sociétés de
logement ou des informations d’une nature simi-
laire en possession de la S.W.L., du Gouvernement
ou de tout autre organisme ;

2° de donner une description précise des dysfonction-
nements constatés au sein de la S.W.L. empêchant
ou entravant un contrôle efficace des sociétés de
logement social ;

3° de décrire le rôle de l’ensemble des intervenants
dans la succession de faits ou des décisions ayant
mené à la couverture d’actes illégaux et/ou
contraires à la bonne gestion et/ou à la loi, au
Code wallon du logement et à leurs arrêtés d’exé-
cution ;

§ 2. La Commission d’enquête parlementaire devra
également se prononcer sur les responsabilités. A cet
effet, elle est chargée :

1° de donner une description précise des dysfonction-
nements au sein de la S.W.L. empêchant ou entra-
vant un contrôle efficace des sociétés de logement
social ; 

2° d’établir la liste de tous les services de la S.W.L.
qui, de quelque manière que ce soit, ont pu inter-
venir dans les dysfonctionnements constatés par
la cartographie des risques ;

3° d’identifier les différentes responsabilités ;

4° d’établir les responsabilités politiques.

§ 3. La commission d’enquête parlementaire dis-
pose de toutes les pièces qu’elle juge utiles à l’exer-
cice de sa mission. Elle est habilitée à organiser toutes
les auditions et à procéder à toutes les constatations
sur place qu’elle juge utiles à l’exercice de sa mission.

Art. 2

La Commission d’enquête parlementaire est inves-
tie de tous les pouvoirs prévus par la loi du 3 mai 1880
sur les enquêtes parlementaires.

Art. 3

La Commission est composée de douze membres,
que le Parlement wallon désigne parmi ses membres
conformément à la règle de la représentation propor-
tionnelle des groupes politiques. 

Art. 4

La Commission peut, dans les limites budgétaires
fixées par le bureau du Parlement wallon, prendre
toutes les mesures utiles afin de mener son enquête
avec la rigueur voulue.

A cet effet, elle peut faire appel à des spécialistes,
le cas échéant, dans le cadre d’un contrat de travail ou
d’entreprise. La durée de ces contrats ne peut excéder
celle des travaux de la Commission.

Art. 5

La Commission fera un rapport intermédiaire au
Parlement wallon tous les six mois à dater de son ins-
tallation et établira un rapport global dans l’année de
celle-ci, sauf prolongation accordée par le Parlement
wallon.

Ph. FONTAINE
J.-L. CRUCKE

3

P RO P O S I T I O N

visant à instituer une Commission d’enquête parlementaire
chargée d’examiner l’ampleur des dysfonctionnements

au sein de la Société wallonne du logement
et d’en déterminer les responsabilités


	425 (2005-2006) n°1

